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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
PASSER À L’ACTION En rejetant l’initiative des Verts sur la fermeture des cinq centrales 
nucléaires d’ici à 2029, les Suisses devront désormais passer de l’inaction, fondée sur la peur 
d’un manque d’électricité, à l’action, fondée sur des initiatives fortes en faveur des énergies 
renouvelables et de l’efficience énergétique. Le vote, le 21 mai 2017, d’un référendum de l’UDC 
contre la stratégie énergétique 2050 du Conseil fédéral, devrait leur en donner l’occasion. Même 
si l’échéance reste toujours aussi floue, la mise hors-service de toutes les centrales nucléaires 
et leur non-remplacement sont programmés. Développer l’éolien, le solaire, le biogaz, l’hydraulique 
ne suffira probablement pas à satisfaire la demande. Dans une phase de transition, la construction 
de nouvelles centrales à gaz à cycle combiné pourrait s’avérer nécessaire si la Suisse ne veut pas 
trop dépendre de l’étranger. Certes, la combustion du gaz naturel émet du CO2, mais son utilisation 
pour le chauffage des bâtiments s’inscrit dans une politique d’écologie industrielle innovante. 

IMMOBILIER
TENDANCE À LA BAISSE Le tassement des prix de 
l’immobilier constaté en 2016 pourrait tourner à un déclin 
plus marqué l’an prochain. L’immobilier commercial 
et de rendement semble emboîter le pas du haut 
de gamme, qui a connu une correction supérieure 
à 25% sur les vingt-quatre derniers mois. «On arrive 
aux Etats-Unis à un niveau de prix qui est celui de la bulle 
de 2007, et la Suisse suit la tendance», relèvent Nicolas 
Barile et Marcos Altamirano, du cabinet d’analyse 
financière et comportementale Quanteviour à Lausanne. 
«Aujourd’hui, relèvent-ils, une offre d’achat sur le marché 
helvétique se situe en général de 10 à 15% en dessous 
du prix désiré par le vendeur. Le foncier est tellement cher 
que les investisseurs misent sur de toutes petites 
surfaces pour rentabiliser le projet.» 
Le durcissement des règles en matière de retrait 
des avoirs de caisse de pension pourrait se doubler 
d’une remontée progressive des taux hypothécaires 
et freiner encore l’accès des particuliers à la propriété. 
Un cycle de baisse similaire à celui des années 1990 
pourrait alors s’enclencher.

INDUSTRIE Si elle réduit les temps de production et d’accès au marché 
ainsi que les coûts, la numérisation – au cœur de la quatrième révolution industrielle – 
menace une PME suisse sur deux de disparition. La plupart des entreprises 
concernées peinent à anticiper la mue accélérée du secteur des machines, 
pierre angulaire du tissu économique helvétique. 
Au cœur des enjeux: la formation professionnelle. Il devient essentiel 
que la Confédération et l’industrie adaptent l’apprentissage en entreprise 
à la réalité des avancées technologiques et facilitent la formation continue 
pour stimuler la création d’emplois et la compétitivité d’un secteur en baisse. 
L’industrie 4.0 doit être perçue comme une opportunité pour cette Suisse qui risque la 
désindustrialisation. A cause d’un franc fort qui affecte frontalement ses exportations, 
le chiffre d’affaires du secteur des machines, équipements électroniques et métaux 
accuse une baisse de 3,4% pour les trois premiers trimestres 2016 sur un an. Constat 
alarmant: de nombreuses PME préfèrent délocaliser leur production, puisque leurs 
marges, faibles, ne leur permettent pas d’investir sur le territoire suisse. 
Selon Swissmem, organisation faîtière de l’industrie des machines, la hausse 
constatée des entrées de commandes (+12,4% pour les trois premiers trimestres 
2016 par rapport à 2015) ferait augmenter les revenus du secteur en 2017. 
Mais avec un franc toujours autant surévalué, il est peu probable que les entreprises 
en bénéficient pleinement. 

4.0
 HORLOGERIE

UNE ANNÉE CHARNIÈRE D’une croissance négative au 4e trimestre, les exportations 
horlogères devraient passer légèrement en positif en 2017. Le secteur devra relever au moins 
quatre défis. Le premier sera de continuer à améliorer l’état du stock chez les monomarques 
et les détaillants, notamment à Hongkong qui reste problématique. Pourtant, en exportation, 
Hongkong reste le marché le plus important avec 11,7% (dû à 80% aux touristes chinois), 
pratiquement au même niveau que les Etats-Unis (11%) selon la Banque Vontobel (la Chine 
est à 6,2% en 2016). Il est donc primordial pour l’horlogerie suisse de continuer 
à baisser les stocks dans cette zone.
Autre gageure: rester attractif pour les touristes chinois. La Suisse a enregistré en 2016 
une chute de 22% de ces visiteurs à cause des attentats et des flux de migrants en Europe. 
Deuxième en importance après l’Allemagne, ce marché est pourtant capital pour le secteur. 
Le franc fort et les taux de change favorables seront décisifs. Par exemple, le marché anglais 
post-Brexit a vécu une croissance des achats de 32% en septembre à la suite de la chute 
de la livre. De plus, les marques horlogères devront entrer pleinement sur le marché 
de l’e-commerce. Avec la diminution générale des points de vente et l’arrêt de l’accroissement 
des boutiques en propre dans le monde, les efforts se reportent sur internet.
Enfin, 2017 devrait voir un redimensionnement de l’appareil de production des marques. 
Toutes en surcapacité, la plupart sont déjà préparées aux nouvelles règles du Swiss made 
(60% en valeur dès le 1er janvier 2017). 

DOSSIER  DÉFIS 2017: CE QUI ATTEND LA SUISSE

IMMIGRATION 
LA QUADRATURE DU CERCLE L’échéance se rapproche et pour l’heure rien n’est encore 
réglé. D’après la Constitution, l’initiative de l’UDC «Contre l’immigration de masse» doit entrer 
en vigueur le 9 février 2017, trois ans après son approbation par le peuple. Le Parlement 
doit d’ici là réaliser la quadrature du cercle: respecter la volonté populaire helvétique 
sans enfreindre le principe de la libre circulation des personnes, pierre angulaire des relations 
bilatérales avec l’Union européenne (UE). La dernière mouture du projet d’application de l’article 
constitutionnel 121a propose d’exploiter au mieux le potentiel de la main-d’œuvre indigène, 
en empiétant aussi peu que possible sur la libre circulation. Un compromis entre le Conseil 
national et le Conseil des Etats doit être trouvé avant la fin de la session d’hiver du Parlement 
qui se termine le 16 décembre. Puis celui-ci doit trouver grâce auprès de Bruxelles. 
Parallèlement, trois propositions de nouveaux scrutins ont déjà été lancées afin de revenir 
sur la votation du 9 février. L’initiative populaire «Sortir de l’impasse», surnommée Rasa 
(de son nom allemand «Raus aus der Sackgasse»), demande simplement de biffer l’article 121a. 
Le contre-projet du Nomes (Nouveau Mouvement européen suisse) suggère d’ajouter un alinéa 
indiquant que la restriction de l’immigration ne concerne pas les ressortissants de l’UE. 
Enfin, le contre-projet du laboratoire d’idées Foraus propose de reformuler ainsi l’article 121a: 
«La Suisse gère l’immigration des étrangers de manière autonome en fonction de ses intérêts 
économiques globaux.» Voyant son initiative prendre l’eau, l’UDC pointe quant à elle 
un «déni de démocratie» et se dit prête à poursuivre le combat, quitte à lancer 
une nouvelle initiative.


